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Présentation de l'éditeur


 


Réveillez-vous avant qu’il ne soit trop tard ! 


Il n’y a plus une minute à perdre. Dans ce Manifeste pour un autre monde, Noël Mamère et Patrick Farbiaz lancent un cri d’alarme : « Si nous voulons sauver la planète et son climat, il faut de toute urgence rompre avec le système productiviste et la société de consommation tels qu’ils existent aujourd’hui ! » 


Militants écologistes chevronnés, les auteurs démontrent qu’un autre monde est encore possible, celui du bien-vivre et de la prospérité sans croissance. Mais, pour eux, la Conférence de Paris sur les changements climatiques, dite « de la dernière chance », ne sera qu’un cache-misère de plus, une nouvelle preuve de l’impuissance de la communauté internationale. 


Seule issue : que la plèbe oublie ses peurs et se constitue en tiers état pour enfin se faire entendre. Comme l’ont fait les militants espagnols de Podemos, le peuple grec lors du référendum du 5 juillet 2015 et tant d’autres à travers le monde. 


Un texte indispensable pour réveiller les consciences et mobiliser enfin toutes les énergies. Avant qu’il ne soit vraiment trop tard ! 
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Changeons le système, pas le climat


Manifeste pour un autre monde









« Là où croît le péril, croît aussi ce qui sauve. »


Patmos, Friedrich Hölderlin









INTRODUCTION


N'ayez pas peur, tout est possible !




« Il faut savoir que les choses sont sans espoir et être pourtant déterminé à les changer. »


La Fêlure, Francis Scott Fitzgerald







Ce manifeste est né d'un désarroi : après la double tuerie de Charlie et de l'Hyper Cacher en janvier 2015, le sens même de la politique, dans son acception la plus large, est en crise. La France, comme l'Europe, vacille. La gauche se meurt en reprenant les mots de la droite, tandis que les nationaux populistes prennent le large en se parant des totems de la gauche passée. Les anciennes certitudes des générations précédentes sont bousculées par l'affrontement de nouvelles logiques, souvent mortifères. Ce n'est même pas le goût des années trente, mais autre chose. Comme si la politique disparaissait, s'évaporait dans le vide sidéral, faute de prendre la mesure de l'impasse que les humains ont eux-mêmes créée en voulant incarner l'utopie prométhéenne. Comme si l'avaient emporté les forces délétères de l'économie, du profit, la loi de la jungle, là où l'homme est définitivement un loup pour l'homme.


 


Peut-on encore transformer ce monde, où la peur de l'avenir est devenue obsessionnelle, en un horizon vivable pour nos enfants et nos petits-enfants ? Telle est la question qui se pose aujourd'hui pour notre génération, coincée entre un passé peuplé d'illusions tragiques et un présent blafard, confrontée à une crise de civilisation sans précédent. Pourquoi et contre quoi se rebelle-t-on ? Qui se révolte ? Comment construire le changement ?


 


Face à la modernité capitaliste où règnent l'apartheid social, la destruction productiviste et le chaos géopolitique, une partie croissante de la population se replie sur son Aventin. Cette nouvelle plèbe1 ne se résigne pas à regarder l'effondrement annoncé en spectateur impuissant. Elle résiste, innove, alerte, crée, expérimente. Ses combats dessinent les contours d'une contre-société plébéienne, engagée dans la transition sociale et écologique.


Nous pensons le changement avec la grammaire des deux siècles précédents, à l'ombre des usines et des mines de la première révolution industrielle. Ce monde-là s'écroule autour de nous et nous faisons l'autruche. Pourtant, dans les années trente, lorsqu'il était « minuit dans le siècle » et que nazisme et stalinisme brillaient au firmament, deux jeunes écologistes avant la lettre, Jacques Ellul et Bernard Charbonneau, avaient su décrypter les lueurs de l'émancipation qui éclairèrent leur chemin durant plusieurs décennies. Car nous en sommes revenus à cette situation paradoxale : la gauche européenne n'a rien appris et tout oublié. Elle évolue de manière autiste, se parlant à elle-même, sourde aux invocations du présent. Elle est incapable d'imaginer un nouveau récit, une nouvelle lecture de la société, d'inventer de nouvelles stratégies. Elle n'a plus de mains, plus de pieds. Elle est aveugle et sourde. Étonnez-vous, dès lors, qu'elle soit aussi muette.


 


Faut-il dire adieu à l'espoir, comme certains le préconisent, tourner la page et vaquer à nos occupations ? Nous ne le pensons pas, nous ne le pouvons pas, nous ne le voulons pas. Ceux qui s'y sont exercés, surtout dans les périodes de crise, ont passé la ligne jaune et sont devenus des transfuges dans leur propre pays. Nous ne serons pas de ceux-là. Parce que nous n'avons pas encore fait le deuil de changer le monde. Les temps sont durs, mais ils changent, comme le fredonnait ce refrain de Bob Dylan : « The Times They Are A-changin'. » Mais dans quel sens souffle le vent ? Le monde actuel est devant une bifurcation ; il a le choix entre la possibilité d'une société du bien-vivre et une barbarie sans fin.


La crise climatique a changé notre manière de voir le monde. Elle participe au sentiment généralisé de peur ressenti par nos concitoyens face à l'effondrement de l'ancien monde. Chacun sait bien qu'elle est comme une épée au-dessus de nos têtes et qu'elle nous menace dans notre existence même, quelles que soient les décisions d'une conférence climatique.


 


Dès le 11 décembre 2015 au soir, quand les lampions de la conférence de Paris se seront éteints, l'effondrement continuera : dérèglement climatique, destruction de la biodiversité, crise énergétique, pillage des ressources naturelles, extinction des espèces, fracture identitaire et sociale resurgiront avec encore plus de force, sans que le compromis laborieusement élaboré entre les gouvernants de la Terre y ait changé grand-chose. La peur continuera à s'installer dans les consciences. Plus les peurs de toute nature s'accumulent, plus monte ce camp de l'irrationnel, telle une vague impossible à endiguer. Mais, aujourd'hui, cet affrontement séculaire se double d'une peur réelle : la crise climatique, ajoutée à l'extinction des espèces, fait peser une menace mortelle sur l'humanité.


Václav Havel, quelques semaines après la chute du mur de Berlin, répondait à sa manière : « Chacun de nous peut changer le monde. Même s'il n'a aucun pouvoir, même s'il n'a pas la moindre importance, chacun de nous peut changer le monde. » En 1989, ce sont des femmes et des hommes « sans la moindre importance » qui ont changé le cours de l'Histoire. Vingt-cinq ans plus tard, face aux menaces climatique, terroriste et sociale, c'est à nous, citoyens, de dire dans quelle société nous voulons vivre. Société d'injustice et de chaos ou société d'équilibre et de convivialité.


L'Histoire n'est écrite nulle part. Elle est une invention permanente. Tout est possible ! Le socialiste frondeur de l'époque, Marceau Pivert, l'assurait déjà dans le Populaire du 27 mai 1936 : « Qu'on ne vienne pas nous chanter des airs de berceuse : tout un peuple est désormais en marche, d'un pas assuré, vers un magnifique destin. (…) oui, tout est possible aux audacieux (…). » Pour ce réformiste radical, les populations étaient beaucoup plus avancées qu'on ne l'imagine. « Elles ne s'embarrassent pas de considérations doctrinales compliquées, mais d'un instinct sûr, elles appellent les solutions les plus substantielles, elles attendent beaucoup ; elles ne se contenteront pas d'une modeste tisane de guimauve portée à pas feutrés au chevet de la mère malade. »


Face aux crises, et à la plus grande d'entre elles, la menace climatique, un autre monde est possible. La peur qui nous paralyse devant ce grand basculement est semblable à celle qui a frappé chaque civilisation en fin de cycle. Réveillons-nous et anticipons le monde qui vient. Il sera ce que nous en ferons. La plèbe n'a que les chaînes de l'aliénation à perdre. En se libérant de cette camisole qui la maintient dans ses fers, elle a devant elle un monde à gagner. N'ayez pas peur.


Cette COP 2015 n'aura pas été inutile si elle est l'occasion pour la « plèbe » de se constituer en tiers état, ce qui permettra de sortir de l'impasse dans laquelle les États et les maîtres de la finance et de l'industrie se sont eux-mêmes fourrés.


Changer le monde est possible. Nous en sommes convaincus. Même si nous ne sommes plus trop à la mode, nous qui voulons en finir avec la faim, l'humiliation, l'exploitation, l'oppression, la ségrégation, qui maintiennent des centaines de millions d'hommes et de femmes dans le néant de l'invisibilité.


Le temps est venu pour les « damnés de la terre » de relever la tête. En se faisant entendre, en balayant leurs peurs et en changeant le système, ils peuvent sauver le climat et, avec lui, l'humanité. C'est bien la raison d'être de ce « manifeste pour un autre monde ». Ce monde-là doit être celui des peuples, pas des marchés. À lui d'écrire son propre récit pour briser les chaînes de la pensée unique. Il est grand temps de réinventer la politique par en bas. Prenons nos affaires en main. Demain nous appartient.

















Partie 1


CONTRE LA MODERNITÉ PRODUCTIVISTE




« À quoi ressemblait notre monde ? Il avait l'air du chaos que les Grecs mettaient à l'origine de l'univers dans les nuées de la fabrication. Seulement on croyait y voir le commencement de la fin, de la vraie fin, et non de celle qui est le commencement d'un commencement. »


Aden Arabie, Paul Nizan






 


Un spectre hante l'humanité, celui de son auto-destruction. Ce n'est pas la planète qui est en danger. Elle survivra. L'humanité, par contre, pourrait bien être la victime expiatoire de la domination prométhéenne exercée contre la nature. Car c'est bien l'humanité que le système productiviste assassine à petit feu depuis deux cents ans. En son temps, le philosophe Félix Guattari avait insisté sur l'idée que l'écologie ne se réduisait pas à l'environnement, à la faune et à la flore. En 1989, dans Les Trois Écologies1, il expliquait que seules l'écologie environnementale, l'écologie mentale et l'écologie sociale, en se conjuguant, peuvent s'opposer au capitalisme mondial intégré, parce que celui-ci ne se contente pas de coloniser la Terre et les océans, mais aussi notre intimité et notre lien social. Les êtres humains et la nature subissent les mêmes agressions.


À l'opposition entre les classes sociales, au XIXe et au XXe siècle, se substitue aujourd'hui la contradiction entre Nature et Humanité. Elle domine le XXIe siècle. L'anthropocène2, cette ère géologique où l'humanité est passée en mode destruction, met en danger jusqu'à la survie de notre espèce. Les hommes sont devenus l'ennemi principal du genre humain.


La crise climatique est l'expression achevée de cette agression, mais nous la sous-estimons, par myopie inconsciente, par soumission à la tyrannie de l'émotion du quotidien, alimentée par le flux à jet continu de la catastrophe. La société du risque est une société de la catastrophe et « l'état d'exception menace d'y devenir un état normal3  ». Nous y sommes. La catastrophe est devenue une réalité quotidienne, un mode de fonctionnement indexé sur les chaînes d'info : incendies, inondations, ouragans, typhons, marées noires, tremblements de terre… s'enchaînent, banalisant notre rapport à l'horreur. Cette banalisation induit que nous sommes devenus incapables de discerner les menaces les plus graves. Nous ne faisons plus de différence entre les raisons de la catastrophe et leurs conséquences. Le « catastrophisme » est devenu une invocation quasi mystique. Elle nous interdit de réfléchir à la transformation concrète d'une société qui bascule chaque jour un peu plus dans un dérèglement fatal.


Pourquoi la question climatique, devenue la mère des batailles écologiques, est-elle si difficile à appréhender, pourquoi a-t-elle tant de mal à faire sens ? Parce qu'elle s'autodissout dans les catastrophes quotidiennes et dans le ressassement de ses causes. L'opacité et la complexité du monde nous paralysent. Si nous voulons échapper à cet effet de sidération, il est urgent pour ceux qui veulent changer le monde de mieux l'interpréter. Encore faut-il pouvoir le faire avec une grille de lecture écologique qui rende lisible la modernité productiviste.


Ce mode de développement insoutenable n'est plus la société industrielle du XXe siècle, où les conflits étaient gérables par des États-nations qui se partageaient le monde. Nous sommes face à une société de démesure, de contrainte et d'apartheid, contrôlée par des puissances nouvelles, qui se dissimulent sous le masque d'entreprises visant au développement personnel de chacun et à l'émancipation de tous par la consommation. Elles n'en sont que plus redoutables car elles forment l'ossature d'une machine globalitaire, ultime avancée de l'âge de l'anthropocène.












Chapitre 1


La société de démesure




Le 6 août 1945, l'armée américaine bombarde Hiroshima, puis, trois jours plus tard, Nagasaki. Au moins 100 000 personnes sont tuées lors de ces deux explosions atomiques. Le 18 août 1945, le Glasgow Forward publie le premier article de Bertrand Russell qui dénonce les armes nucléaires : « Les perspectives d'avenir de la race humaine sont plus sombres que jamais. L'humanité est mise devant une alternative claire : soit nous avançons tous vers la mort, soit nous devrons acquérir un minimum de bon sens. Il sera nécessaire de développer une nouvelle pensée politique si nous voulons éviter un désastre absolu. » La société de la démesure est née de l'âge de l'atome.


Mais la démesure n'est pas affaire de technologie. Comme l'écrivait l'historien Jean Chesneaux, dès 1983, son « indécence » se propage avec la mise hors sol de la vie moderne : « La mise hors sol signifie donc isolement par rapport à ce qui reste le lot commun, appauvrissement humain, réduction au fonctionnel, coupure d'avec la riche et complexe réalité naturelle et sociale dont on s'abstrait ainsi au nom de la logique d'efficacité et de rentabilité1. » Parmi les vecteurs privilégiés de la démesure, l'agrobusiness. Alors qu'en France nous contestons la ferme des 1 000 vaches, en 2014, en Chine, près de Pékin, les agro-businessmen chinois, aidés d'investisseurs français, ont inauguré en grande pompe une ferme de 500 000 porcs. Des exemples de ce type se multiplient un peu partout dans le monde. Dans ce mouvement de rationalisation lié à la recherche systématique de l'efficacité maximale, la campagne mondiale tend à se transformer en une vaste usine pourvoyeuse de matières premières pour l'industrie agroalimentaire.


 


La société de démesure pousse à l'extrême les hommes, les choses et les moyens, dans la course effrénée au gigantisme Elle cherche à repousser toujours plus loin les limites de l'extrême. Nombreux, pourtant, sont ceux qui, d'Ellul à Bernadette Bensaude-Vincent2, ont mis en garde contre la puissance prométhéenne de la technoscience, un des traits dominants de la démesure.


Dans le domaine du climat, ce sont les apprentis sorciers de la géo-ingénierie qui s'agitent pour offrir des solutions de remplacement à l'incapacité des États à se mettre d'accord sur la réduction du CO2. Ces Docteurs Folamour du climat n'ont plus de limites : pulvériser du soufre dans la stratosphère, modifier la chimie des océans… Pour contrer le réchauffement climatique, des techniques de manipulation du climat à grande échelle sont à l'étude. Des projets déjà expérimentés, hors laboratoire et sans aucun contrôle international, attirent scientifiques, milliardaires et compagnies pétrolières. Bill Gates et Richard Branson ne sont pas que des philanthropes, mais aussi les apprentis sorciers du monde moderne, cherchant un plan B pour sauver le monde sans changer de système.


La société de démesure repose sur trois piliers : le temps accéléré, l'extractivisme, le consumérisme. Ils commandent des dispositifs qui affaiblissent les défenses des écosystèmes, de la planète comme des humains.




La colonisation du temps humain 
 par le marché


Le 6 mai 2010, le Dow Jones, qui était déjà en baisse de 4 %, perd subitement 5 % avant de se rétablir aussi vite. La raison ? Un « flash crash » provoqué par des ordinateurs ultraperformants qui passent des ordres d'achat ou de vente automatiquement, en moins de temps qu'un battement de cils. Cette pratique du courtage à haute fréquence représente déjà 70 % des transactions sur les marchés américains. Le rapport de l'organisation Finance Watch, créée par le Français Pascal Canfin et d'autres députés européens, indique qu'« en un clignement d'œil de 350 millisecondes 7 000 ordres de traders à haute fréquence sont passés ». Comment ne pas comprendre que cette accélération du temps fait redouter aux marchés le krach en temps réel et le danger de répliques à répétition de la crise de 2008 ?


Jean Chesneaux, encore lui, dans un article prémonitoire, indiquait, il y a vingt ans : « Nos temps de crise sont frappés d'une crise des temps. Nous sommes obsédés du temps de notre vie quotidienne, dans les combinaisons financières de nos “plans” de toute espèce, dans notre imaginaire aussi et les commémorations historiques font partie de ces obsessions3. » Pour que le capital circule plus vite, il faut que les marchandises, les personnes et les informations circulent plus vite. La distance entre les lieux se réduit. Le rythme de vie s'intensifie.


L'accélération, dans les dernières décennies, a modifié notre rapport au temps. Elle est devenue centrale et stratégique, avec la diffusion massive et envahissante des nouvelles technologies de l'information et les possibilités que ces technologies apportent, grâce à la vitesse, à des espaces économiques et financiers de plus en plus vastes. Le temps du marché, désormais planétaire, impose ainsi une accélération supplémentaire de ce rythme, qui distingue notre époque des précédentes. En ce sens, avec le processus d'homogénéisation économique et culturelle, la mondialisation devient un système temporel unique : le temps global, qui fonctionne sur le principe de l'instantanéité.  


Ce temps vide, sans racines, sans histoire, c'est le « présentisme », c'est-à-dire la réduction du temps au seul présent, l'illusion de l'immédiat, la tyrannie de l'éphémère. Mais ce qui caractérise la société de démesure, c'est l'accélération, qui s'accroît de façon exponentielle et soumet l'homme à des forces irrépressibles imposant un ordre numérique sans contrôle. Présentée sous des aspects chatoyants, la « datafication » n'est rien d'autre que la mise en équations mathématiques de l'expérience humaine, et donc la fin du sensible, de l'intuition et de l'autonomie de l'individu.  


Big Brother peut être rangé dans les mythes du passé. Avec Big Data, la nouvelle réalité humaine, c'est la raison numérique4.


La pression quotidienne se fait de plus en plus intense. Plus la vitesse s'accélère, plus ce qui est considéré comme l'efficacité et la compétitivité se développe. Nous vivons la colonisation du temps humain dans toutes ses dimensions – biologique, social, écologique – par le temps du marché. Les contours d'une nouvelle carte des inégalités se dessinent, fondées sur la capacité de domination de celui qui peut agir toujours plus vite. L'accélération de la vie sociale et de ses temps différents détruit l'idée de passé et de futur, et donc le concept même de durée. Tout le pouvoir est au présent, sans racines et sans horizons. « Time is money » est désormais la loi universelle, dont le « Travailler plus pour gagner plus » cher à Sarkozy était la traduction française.







L'extractivisme est un pillage


L'histoire bégaie. À Cajamarca, au Pérou, en 1532, l'empereur inca Atahualpa est fait prisonnier par le conquistador Francisco Pizarro. Atahualpa, ayant constaté que les Espagnols étaient attirés par l'or, propose à Pizarro de lui offrir une pièce d'or et d'argent en échange de sa libération. Atahualpa tient sa parole, mais Pizarro refuse de le libérer et le fait exécuter. C'est le début du premier génocide, celui des Indiens.


Cinq siècles plus tard, la même région est encore sous l'emprise de l'extraction d'or, avec la découverte, en 1980, de la mine de Yanacocha, à Conga, à 73 kilomètres de Cajamarca, la plus importante de toute l'Amérique du Sud. Face à Newmont Mining, une multinationale de l'or qui veut s'en emparer, les paysans indigènes se battent à la fois contre le pillage de leurs ressources naturelles, la pollution toxique des sols qui les met en danger physiquement et la surconsommation de l'eau.


En 2012, la direction gouvernementale péruvienne chargée de la médiation dénombrait 149 conflits actifs, dont 102 (68 %) de nature environnementale. Actuellement, 20 % des terres péruviennes, soit la moitié de la superficie de la France, sont sous concessions d'extraction minière. Depuis 2000, les investissements miniers au Pérou ont été multipliés par neuf. Ainsi peut-on dire que les paysans des Andes ne défendent pas seulement leurs terres, mais la planète.


 


Le concept d'« extractivisme » est né en Amérique latine. Dès le 4 décembre 1972, le président du Chili, Salvador Allende, dénonçait avec force le phénomène devant l'ONU : « Nous sommes face à des forces qui opèrent dans l'ombre, sans drapeau, avec des armes puissantes, postées dans des zones d'influence directe. […] Nous sommes face à un conflit frontal entre les multinationales et les États. Ceux-ci sont court-circuités dans leurs décisions fondamentales – politiques, économiques et militaires – par des organisations qui ne dépendent d'aucun État, et qui, à l'issue de leurs activités, ne répondent de leurs actes et de leurs fiscalités devant aucun parlement, aucune institution représentative de l'intérêt collectif. En un mot, c'est toute la structure politique du monde qu'on est en train de saper. […] Notre problème n'est pas isolé et unique. C'est la manifestation locale d'une réalité qui nous dépasse, qui englobe tout le continent latino-américain et le tiers-monde. »


Salvador Allende savait de quoi il parlait. Ce groupe d'entreprises défendait son droit au pillage. Les mines de cuivre étaient un enjeu central dans le bras de fer qui l'opposait aux États-Unis, mandataire de ces firmes transnationales spécialisées dans l'extraction des matières premières. Neuf mois plus tard, Salvador Allende allait payer de sa vie sa lucidité et son sens de l'honneur.


En Amérique du Sud, les mines de charbon, d'or, de cobalt, d'uranium, de lithium, les puits de pétrole et de gaz, les grandes plantations, les barrages hydroélectriques géants sont l'enjeu d'un conflit permanent entre les peuples et les multinationales.


Si les enjeux sont différents, les luttes pour l'emprise foncière, l'eau, le pillage des matières premières et l'agroalimentaire ont la même origine : tous les jours, de nouveaux territoires sont transformés en zones destinées à fournir matières premières et énergie. Ce mode de production ne peut assurer sa pérennité et sa reproduction sans la surexploitation continue des ressources naturelles. Ce pillage a été responsable du massacre des Indiens et de la traite des Noirs. Il continue aujourd'hui avec ses atteintes irréversibles aux écosystèmes, ses pollutions aux effets dévastateurs pour la santé.


Au sud, les impacts des industries extractives sont connus et dénoncés. Mais au nord aussi, la prédation avance : la multiplication des projets d'exploitation d'hydrocarbures, et notamment du gaz de schiste dans les pays occidentaux, en témoigne. Si les contextes diffèrent, aucun territoire n'est définitivement épargné.


 


L'extractivisme a connu plusieurs périodes fastes, avec l'accumulation de l'or, puis l'extraction des carburants fossiles bon marché, comme le charbon ou le pétrole. Aujourd'hui, avec les nouvelles technologies et l'explosion des objets connectés comme les tablettes, les smartphones, les ordinateurs, la folie extractiviste s'est emparée des minerais comme le lithium, le titane ou le cobalt. Les terres rares, recelant dix-sept métaux stratégiques, sont la nouvelle cible de cette voracité des temps modernes. Mais le banquet n'aura qu'un temps : à force d'exploiter les ressources de la terre à l'échelle industrielle, on est en train de tuer le Veau d'or. Dans une perspective qui n'est pas si lointaine, il n'y aura plus rien à exploiter… Et les pays du Sud, déjà ravagés par les prédateurs, devront continuer à rembourser leurs dettes.


Car le coup de génie de l'Occident, après avoir organisé le pillage colonial, a été de demander aux pays nouvellement indépendants de rembourser les emprunts qu'ils avaient contractés. Le FMI et la Banque mondiale ont été les agents de cette nouvelle colonisation, sous le qualificatif de « Plans d'ajustement structurels », exigés dans les années 1980 et qui ont cassé les États du Sud sous le poids du surendettement. 30 à 50 % des budgets de ces pays étaient réservés au service de la dette illégitime. Les peuples européens sont en train de découvrir avec effroi que, depuis la crise de 2008, une pratique similaire est en train de s'appliquer, de la Grèce à l'Islande. Contrairement à ce que l'on voudrait nous faire croire, cette crise n'était pas seulement financière, elle signifiait l'entrée dans l'ère de l'effondrement rampant, provoqué par la crise des ressources de la modernité productiviste.







Travailler plus pour consommer plus


Voici venu le temps du bonheur par la consommation. Dès le début, la modernisation capitaliste a pour objectif d'uniformiser les individus, en les transformant en consommateurs qui évoluent dans un espace dédié au marché. De fait, nos villes sont devenues des galeries marchandes, nos habitations des appartements-témoins, achetés en kit chez Ikea ou Habitat. Ce sont les radios pour ados qui font la mode et la dictature de la publicité qui rythme nos achats. La société de l'hyper-consommation se met en place. En poussant les individus à trouver le bonheur par la consommation, une nouvelle maxime voit le jour : travailler plus pour consommer plus.


La pulsion consumériste est le troisième rouage du productivisme. Ivan Illich, l'un des premiers penseurs de l'écologie, a montré comment la surmédicalisation devenait médicalement contre-productive, comment l'école se transformait en machine contre les élèves à force de vouloir les gaver de savoirs superflus. Nous pouvons faire la même constatation dans tous les domaines de la production. Trop d'information tue l'information, trop d'aliments entraînent l'obésité… Un outil devient contre-productif quand il dépasse le seuil au-delà duquel il produit plus d'effets négatifs que d'effets positifs ou quand il produit l'effet inverse de celui qu'il recherche.


Mais la contre-productivité, ajoutée au culte de l'éphémère, produit un phénomène de gaspillage généralisé : l'obsolescence programmée. Cette société du « prêt-à-jeter » implique que les biens consommés durent de moins en moins longtemps. Les matériaux utilisés pour les produire sont souvent inférieurs en qualité. Les effets de mode créés par les agences de marketing et de publicité raccourcissent artificiellement leur durée de vie. L'emballage, le conditionnement, le rôle des soldes, tout concourt à changer de plus en plus fréquemment de voiture, de téléphone portable, d'appareils électroménagers, de vêtements… Des objets achetés une année auparavant deviennent hors d'usage. Des nouvelles technologies de communication, inventées la veille, sont dépassées avant de devenir des produits de consommation. Le rythme de la production est déphasé par rapport à la capacité d'anticipation des centres de recherche appliquée des entreprises.


Le rapport entre la production et la distribution ne fonctionne plus en stocks, mais en flux tendus, à cause du caractère éphémère de tout produit mis en vente de nos jours.


Le système de la mode est devenu le système tout court. Deux fois par an, on solde les invendus, non pour faire de bonnes affaires, mais pour mettre en vente la dernière gamme de produits consommables, donc jetables. Les « produits » culturels, comme le livre ou le cinéma, suivent cette loi de l'obsolescence. Au bout de trois mois, le livre rejoint les invendus, puis le pilon, à moins d'être un best-seller et de retrouver une nouvelle vie en format poche. Le film est retiré des écrans au bout de deux à trois semaines si le « bouche-à-oreille » n'a pas fonctionné dès les premières entrées. Le travailleur lui-même est considéré comme un produit jetable après avoir été corvéable à merci. À 50 ans, on est bon pour la casse. Quant aux plus jeunes, ils sont employés au meilleur prix. On les utilise, on les use et on les jette. C'est le règne de l'entreprise Kleenex, documenté par des films comme Ressources humaines, de Laurent Cantet ou La Loi du marché, de Stéphane Brizé.







Le mangeur d'hommes


La société de démesure, illustrée par les OGM, la vache folle et le clonage, nous ramène à une peur cachée : le cannibalisme. Ce concept, développé par le sociologue Denis Duclos sous le nom d'« autophagie5  », considère que le système, devenu fou, se mange lui-même : « Ce système sans maîtres fait de l'homme une ressource consommable comme les autres. » L'homme s'automutile : pour se loger, s'équiper, se transporter, il s'approprie indûment l'eau, l'espace, l'air. Ce système s'élargit au domaine social, où le pauvre devient un surendetté, hypothéquant son avenir par avance, se consumant lui-même à petit feu ; le salarié cotise à des caisses de retraite dont il risque de ne pas voir le paiement. Chacun se dévore sans penser au lendemain. C'est le gaspillage volontaire. « L'apparition du caractère autophagique de notre système actuel tient à cet effet de retour sur soi, de plus en plus proche, sensible, immédiat… Travailleur et consommateur, je me blesse comme être vivant ; enrichi en biens échangeables, je m'appauvris en biens non reproductibles. » Reprenant l'exemple de la crise de la vache folle, quelques années avant que ses conséquences ne prennent la dimension de panique généralisée que nous connaissons aujourd'hui, Duclos estime à juste titre que le sentiment d'horreur écologique ne vient pas d'une maladie transmissible de l'animal à l'homme, mais que le gavage des animaux, avec des protéines provenant de leur propre espèce, effraie, déstabilise, scandalise.  


L'être humain sent que l'autophagie peut le transformer en un autre lui-même : jusqu'ici, j'étais unique au milieu d'autres êtres humains, aujourd'hui je n'en suis qu'une pièce rapportée, que l'on peut démonter, consommer (comme les succédanés des crèmes rajeunissantes et de beauté, enrichies de produits humains).


Si nous résistons tant à l'autophagie, c'est qu'elle est l'accomplissement du rêve prométhéen de la modernité : l'homme total. Pour Duclos, « l'autophagie n'est pas un effet circonstancié, contingent, du capitalisme, c'est l'ontologie même de celui-ci comme projet humanitaire ». C'est à partir de l'autophagie qu'il faut repenser la condition de l'homme moderne, en se posant cette question : « Comment demeurer résolument démocratique sans s'autodévorer ? »


 


L'être humain est désormais à la croisée des chemins, confronté à lui-même. Il est à la fois Docteur Jekyll et Mister Hyde. Il veut l'émancipation de chacun mais il est prêt à utiliser tous les moyens… Jusqu'à se dévorer lui-même. Les révolutions en viennent toujours à dévorer leurs enfants, disait-on. Maintenant, il n'y a plus besoin d'attendre le grand soir pour que se réalise cette prédiction.
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